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LE 30 avril 2018, la Cour constitutionnelle arendu la décision N°22/CC, dans le cadre de samission d’interprétation de la Constitution.Objet de nombreuses philippiques, cette déci-sion n’a laissé personne indifférent. A preuve,les critiques les plus acerbes considèrent qu’ellea créé une situation de crise, de vide institution-nel voire de coups d’État institutionnel ; certainsont parlé "du jamais vu sur l’échiquier constitu-
tionnel planétaire" ; d’autres ont estimé que laHaute juridiction constitutionnelle a fait preuvede courage en épargnant au pays une gravecrise institutionnelle et politique.Si ces commentaires témoignent de la vivacitédu débat politique dans notre pays, ils ne se can-tonnent malheureusement, et le plus souvent,qu’à ce seul périmètre.Il faut donc convoquer l’analyse juridique, pouressayer de comprendre, ce qui s’est passé le 30avril 2018. A ce propos, il faut rappeler que, la Constitutionqui fixe l’ensemble des compétences du jugeconstitutionnel gabonais, en a fait, le seul organede la juridiction constitutionnelle, c’est la "Haute
Juridiction de l’État en matière constitutionnelle". Perçu sous le seul prisme de ses compétencesjuridictionnelles, notamment dans le domainedu contentieux  des élections politiques et réfé-rendaires, la Cour constitutionnelle, disposeégalement de compétences consultatives, plu-tôt ignorées du grand public. Sous ce dernier aspect, la Constitution en son ar-ticle 88, dispose qu’ "en dehors des autres com-
pétences prévues par la Constitution, la Cour
constitutionnelle dispose du pouvoir d’interpré-
ter la constitution, et les autres textes à valeur
constitutionnelle… ".En toute logique, c’est au Parlement qu’auraitdu revenir l’aptitude légale à interpréter laConstitution, puisqu’il dispose du pouvoirconstituant dérivé, par l’initiative de révisionparlementaire de la Constitution. Mais en raisoncertainement de l’adage "nul n’est juge en sa pro-
pre cause ", expression du principe de la sépa-ration des pouvoirs, le Constituant a plutôtconfiée cette "mission" à la Cour constitution-nelle.La Constitution, a mis un accent particulier surce qui est ou paraît être un privilège reconnu aujuge constitutionnel, en parlant en termesde "pouvoir" d’interprétation.
Mais, en quoi consiste-t-il ?Curieusement, ni la Constitution, ni même lestextes à valeur constitutionnelle, telle la loi or-ganique sur la Cour constitutionnelle, ou desinstruments de procédure à l’instar du règle-ment de procédure de la Cour constitutionnelle,ne donne de définition  du "pouvoir d’interpré-tation" dont dispose le juge constitutionnel. Si dans le langage courant, la notion d’interpré-tation renvoie à l’action d’expliquer, de révéler lasignification d’une chose obscure, en droit com-mun, le sens donné à l’office du juge en matièred’interprétation, n’est guère différent. S’il s’agitd’un jugement entendu au sens de décision ju-diciaire, le juge peut être invité  à expliquer cer-taines formules de sa décision dont le sens n’estpas clair pour les parties à un litige (article 377et suivants du Code gabonais de procédure ci-vile).S’agissant d’un contrat, le juge devra  donner unsens clair à la volonté des parties, en effet selonl’article 1156 du Code civil ancien "Ce qui est am-
bigu s’interprète par ce qui est d’usage dans le
pays où le contrat est passé".En matière pénale, il s’agira pour le juge d’ap-pliquer la loi, de manière stricte, sans extensionou restriction, d’où le sacro-saint principe del’interprétation stricte de la loi pénale.A propos de la juridiction administrative, l’arti-cle 30 de la Constitution, confirmée par les dis-positions de l’article 37 de la loi organique N°5/22 du 27 novembre 2002 fixant l’organisa-tion, la compétence et le fonctionnement duConseil d’État, donne pouvoir à la haute juridic-tion administrative de donner son avis sur tousles projets de loi, d’ordonnance et de décret ré-glementaire lorsqu’elle est saisi par le Gouver-nement. A cet effet, précise l’article 37 de la loi

organique sur le Conseil d’État suscitée, le Jugeadministratif "propose les modifications de forme
et de fond qu’il juge nécessaires". Dans les faits,les projets de loi, d’ordonnance et de décret ré-glementaire, ne seront le plus souvent que le re-flet des amendements apportés par le Conseild’État.Mais, lorsque l’objet de l’interprétation est laConstitution elle-même, ou des textes à valeurconstitutionnelle, la Cour constitutionnelle doit-elle se limiter à ne donner que des simples avis,ou rendre effectivement des décisions moti-vées ? Peut-elle réécrire le texte constitutionnelou tout autre texte à valeur constitutionnelle encas de doute ou de lacune ? Autrement dit, laCour constitutionnelle peut-elle créer le droit,dispose-t-elle d’un pouvoir constituant dérivéau même titre que le président de la Républiqueou le Parlement ? Est-elle un juge qui légifère parvoie d’interprétation ? Dispose-t-elle d’un pou-voir normatif ? Ou est-elle simplement,  un jugecomme les autres ?Bien que la Constitution gabonaise n’ait pas dé-fini le sens et la portée du pouvoir d’interpréta-tion qu’elle reconnaît au juge constitutionnel, lerecours à la doctrine et à la jurisprudence,s’avère nécessaire pour tenter d’appréhender lecontenu des compétences consultatives de lahaute juridiction constitutionnelle (1) dont lamise en œuvre, intimement liée à sa mission derégulation, semble en faire par son ipséité unquasi-législateur (2).
Pouvoir d'interprétation, pouvoir prétorien ?Pour Montesquieu, l’idée même de jurispru-dence est réfutée, le juge ne devant être que labouche de la loi ;Mais à Rome, avec l’extension des pouvoirs dupréteur, la jurisprudence s’est émancipée, eneffet le pouvoir d’interprétation du juge, est dés-ormais un pouvoir prétorien, c’est-à-dire unpouvoir créateur de droit et donc dérogatoireau droit écrit.Selon Serge Guinchard et Thierry Debard(Lexique des termes juridiques, 22e édit, Dalloz2014-2015), le pouvoir prétorien du juge ou ju-risprudence prétorienne" se dit, par référence
aux pouvoirs étendus du magistrat romain ap-
pelé préteur, d’une jurisprudence dont la solution
n’est pas fondée sur une règle législative ou ré-
glementaire préexistante, mais sur l’application
par le juge d’une norme qu’il a, plus ou moins lar-
gement dégagée lui-même. Elle manifeste le pou-
voir créateur de droit de la jurisprudence".Cette approche doctrinale constitue uneébauche de réponse au sens à donner au pou-voir d’interprétation de la Cour constitution-nelle qui serait en réalité un pouvoir prétorien,et nullement la traduction de  ses compétencesconsultatives.En effet, le pouvoir d’interprétation du jugeconstitutionnel, tel que fixé par l‘article 88 de laConstitution, ne se confond pas avec la missionproprement dite de Consultation de ce dernier.Dans le cadre de la Consultation, la Cour consti-tutionnelle rend des Avis (articles 56 à 59 de laloi organique sur la Cour constitutionnelle),mais lorsqu’elle met en œuvre son pouvoir d’in-terprétation, elle statue par décision motivée(article 60 et 61 de la Loi organique sur la Courconstitutionnelle).Le pouvoir d’interprétation dont dispose le jugeconstitutionnel ne se ramène donc pas à don-ner des avis, mais bien à rendre des décisionsmotivées.S’agit-il d’une particularité propre au Jugeconstitutionnel gabonais ?En France, la jurisprudence du Conseil consti-tutionnel, qui a eu pour effet d’étendre ses pou-voirs, a conduit certains auteurs à qualifier lajuridiction constitutionnelle française de "Gou-
vernement des juges". Selon Michel Tropper, lepouvoir d’interprétation du juge constitution-nel français, constituerait une sorte de "supra lé-
galité constitutionnelle" fondée sur la théorie del’interprétation réaliste, c’est-à-dire que l’inter-prétation serait" un acte de volonté et non deconnaissance, par lequel, le juge, acteur principalde cette théorie, mais pas le seul, va donner, parson pouvoir juridictionnel, sa qualité de normeà un texte qui jusque-là, était simplement unénoncé. Il occupe d’une certaine manière laplace qui était alors jusqu’ici dévolue au législa-teur"  (la théorie réaliste de l’interprétation : Ré-flexions sur la place du juge, Centre de droit de

la consommation du marché, Université Mont-pellier 1,2010-2011).Ce phénomène n’est pas propre à la France seu-lement, puisqu’il s’étend à l’ensemble de l’Eu-rope continentale  et a conduit d’autres auteursa qualifié l’office du juge constitutionnel en ma-tière d’interprétation, de "pouvoir norma-
tif" ;(Réflexions sur le pouvoir normatif du jugeconstitutionnel sur la base des cas allemand etitalien, Marie Claire PONTHORAU, Cahiers duConseil constitutionnel N°24 ; Dossier : le pou-voir normatif du juge constitutionnel, juillet2008).Selon Pierre Brunet "le juge constitutionnel ne
serait pas un juge comme les autres parce que
l’interprétation de la constitution exigerait des
méthodes d’interprétation spécifiques, elles-
mêmes justifiées par le fait que la constitution ne
serait pas un texte comme les autres. En sorte que,
le juge constitutionnel se distinguerait double-
ment des autres juges : par le texte qu’il doit in-
terpréter d’abord, par les raisons qui expliquent
son existence" (Réflexions sur le justice consti-tutionnelle, la notion de justice constitutionnelle,Dalloz 2005, pp.115-135).L’Afrique francophone n’est pas en reste, en effetselon Séverin Andzoka Atsimou, l’hypothèseselon laquelle le juge constitutionnel  est un"troisième pouvoir constituant de l’interprète",peut être vérifiée  dans le droit constitutionneljurisprudentiel des États africains ; ( La partici-pation des juridictions constitutionnelles aupouvoir constituant en Afrique, in Revue fran-çaise de de droit constitutionnel, n°110, juin2017,  pp.279 à 316, PUF, 2017).
Pouvoir d'interprétation, mécanisme de ré-
gulation ?Le pouvoir d’interprétation de la Constitutionreconnu au juge constitutionnel par l’article 88de la Constitution s’inscrit en réalité dans la mis-sion plus large d’organe de régulation du fonc-tionnement des institutions et de l’activité despouvoirs publics énoncé par les dispositions del’article 83 de la même Constitution.Même s’il est vrai que, Le texte constitutionnelne donne pas de définition exacte de la notionde "régulation", il n’en demeure pas moins quela fonction d’organe régulateur des institutionsassigné à la Cour constitutionnelle se révèle àtravers sa jurisprudence.Dès sa création, le juge constitutionnel par sa ju-risprudence prétorienne s’est prononcé surnombres de sujets liés au fonctionnement desinstitutions. Deux cas ont retenu notre attention,en raison du caractère de texte à valeur consti-tutionnelle dont l’interprétation lui fut soumise.D’une part, la décision N°004/97 du 19 février1997  sur l’interprétation de l’article 16 de la loiorganique N°18/96 portant dispositions spéciales à l’élec-tion des sénateurs ; En l’espèce, la Cour a consi-déré que "la loi organique, en tant qu’elle a pour
objet de préciser ou de compléter les dispositions
du texte constitutionnel qui la prévoit, doit être
regardée comme susceptible d’interprétation… " ;l’article 16 dont l’interprétation était sollicitéedisposait qu’ " est déclaré élu au premier tour le
candidat ayant obtenu plus de 50% des suffrages
exprimés. En cas de ballottage, il est procédé le
deuxième dimanche suivant, à un deuxième tour
auquel prennent part les deux candidats arrivés
en tête. A l’issue de ce deuxième tour, est déclaré
élu le candidat ayant obtenu le plus grand nom-
bre de voix". Or, cet article ne prévoyait pas la si-tuation où les électeurs n’ont pas pu départagerles deux candidats au second tour du scrutin. Pour la Cour constitutionnelle, il s’agissait d’unelacune au sens des articles 88 de la Constitutionet 60 et 61  de la  loi organique sur la Cour consti-tutionnelle. L’interprétation de la Cour devaitconsister à combler cette lacune contenue dansl’article 16 suscitée et il s’est agi d’une "interpré-
tation réaliste " ; en effet, pour la Cour " en vertu
d’une règle regardée comme figurant au nombre
de principes généraux du droit et, au demeurant,
répondant non seulement à la nécessité de se
conformer à l’esprit des valeurs traditionnelles
nationales, mais aussi au besoin de mettre en re-
lief le caractère de notabilité qui doit s’attacher à
la nature même de la fonction sénatoriale, l’élec-
tion doit être acquise au bénéfice du plus âgé si, au
second tour les deux candidats restés en ballot-
tage obtiennent le même nombre de suffrages,
qu’il s’ensuit que les sièges restant à pourvoir

après le second tour doivent être attribués suivant
le critère de l’âge ; soit au plus âgé des deux can-
didats ".  Cet article 16 qui est devenu l’article 16nouveau de l’ordonnance N°00000021/2018du 23 février 2018  portant modification de cer-taines dispositions de la loi N°18/96 du 15 avril1996 portant dispositions spéciales à l’électiondes sénateurs, a consacré l’interprétation dujuge constitutionnel en ces termes "en cas d’éga-
lité de voix parfaite, l’élection est acquise au can-
didat le plus âgé".D’autre part, il s’agit de la décision N°013/CC du13 avril 2006 relative à la demande d’interpré-tation des dispositions des articles 7, alinéas 4et 15 du Règlement du Sénat.Pour l’essentiel, le juge constitutionnel a consi-déré dans cette espèce qu’ "au regard de l’ana-
lyse qui précède, il est indéniable que l’alinéa 4 de
l’article 7 du Règlement du Sénat, texte à valeur
constitutionnelle comporte des lacunes que la
Cour constitutionnelle est tenue de combler afin
de permettre le fonctionnement régulier du
Sénat…".Mais, qu’en est-il de l’interprétation de la Consti-tution elle-même ? La Constitution est la loi fondamentale, elle est lesocle de l’État de droit. Étant  au sommet de lapyramide des normes, elle a le bénéfice de la sa-cralité et de l’intangibilité. Sous ce dernier as-pect, la Constitution a fixé les conditions de sarévision, (article 116 de la Constitution).Bien que gardienne juridique de la Constitutionet organe régulateur du fonctionnement desinstitutions, le pouvoir prétorien de la Courconstitutionnelle concerne comme l’indiquel’article 88, la Constitution et les textes à valeurconstitutionnelle.La Cour constitutionnelle peut-elle modifier cer-taines dispositions constitutionnelles commeelle l’a fait pour les textes à valeur constitution-nelle, telle que la loi organique N°18/96 portantdispositions spéciales à l’élection des sénateurs,ou le Règlement du Sénat ? Y aurait-il un régimed’interprétation propre à la Constitution ?L’article  88 de la Constitution n’opère aucunediscrimination entre l’’interprétation de laConstitution  et celle des textes à valeur consti-tutionnelle, pas plus que les articles 60 et 61  dela  loi organique sur la Cour constitutionnelle.Dès lors, l’on peut penser que les dispositionsconstitutionnelles  peuvent donc faire l’objetd’interprétation au même titre que les textes àvaleur constitutionnelle.L’examen de la jurisprudence constitutionnellepermet de constater que certaines dispositionsconstitutionnelles ont fait l’objet de demanded’interprétation, même si ces requêtes n’ont pasabouti à des résultats éclatants. On peut citer àce titre, la décision N°011/CC du 19 juin 1992sur l’interprétation de l’article 56, alinéas 3 et 4,de la Constitution, dans laquelle la Cour n’a pastrouvé des raisons pour interpréter.Il en est  de même de la décision N° 007/00/CCdu 20 juin 2000  sur l’interprétation de l’article52 de la  Constitution, par laquelle le juge consti-tutionnel avait considéré que "les dispositions de
l’article 52 de le Constitution en ce qu’elles ne
comportent ni doute, ni lacune, ne donnent lieu à
interprétation".
Par sa décision du 30 avril 2018 portant sur l’in-
terprétation des articles 4, 28, 28a, 31, 34,35 et 36
de la Constitution,  le juge  constitutionnel gabo-
nais a fait preuve "d’audace prétorienne ", aupoint où, il a été perçu par certains  comme lé-gislateur et constituant, en tout cas comme unjuge qui crée le droit.N’étant défini, ni par la Constitution, ni par toutautre texte, le contenu du pouvoir d’interpréta-tion que la Loi fondamentale a attribuée à laCour constitutionnelle demeure une énigme enl’état.  Finalement, la solution semble être entreles mains de la Haute juridiction constitution-nelle, seule compétente en matière d’interpré-tation de la Constitution, de définir à l’occasionde sa saisine, le sens et la portée de son pouvoird’interprétation fixé par les dispositions de l’ar-ticle 88 de la Constitution. Quoiqu’il en soit, le débat sur  le pouvoir d’in-terprétation du juge constitutionnel a toujoursété une question controversée en doctrine, etpose la délicate question de son statut, et de laplace de la justice constitutionnelle dans l’archi-tecture institutionnelle. *Avocat.
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